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Resume 


L’edification d’institutions nationales solides et la creation de capacites 
nationales resilientes sont essentielles a la consolidation de la paix. Le present 
rapport, le dernier a avoir ete uniquement etabli sur les moyens civils a mobiliser 
dans les situations postconflictuelles, examine des questions soulevees par les Etats 
Membres, met en lumiere les resultats obtenus au cours des deux demieres annees, 
releve les enseignements tires et definit les problemes qui subsistent et la maniere 
d’aller de l’avant. 

En degageant des orientations futures, le present rapport met l’accent sur les 
resultats obtenus par les Nations Unies en matiere de mise en place d’institutions sur 
le terrain, dans le cadre d’une approche plus systematique et plus coherente, 
etroitement liee aux priorites nationales, et en relation avec d’autres partenaires 
intemationaux. Afm de bien etablir les responsabilites, cette action s’integrera dans 
les structures et les modalites de fonctionnement existantes, mettant ainsi un terme 
aux activites de l’equipe qui ne s’occupait que de cette question, d’ici a juin 2014, 
tout en maintenant l’elan imprime au cours de deux demieres annees. Les efforts 
portent essentiellement sur trois domaines dans lesquels il existe a la fois une 
possibilite averee d’obtenir des resultats et une necessite de consolider et de 
renforcer le soutien : a) amelioration de l’appui en faveur de la creation d’institutions 
fondee sur la maitrise nationale; b) accroissement et elargissement de la reserve 
d’experts civils au service de la consolidation de la paix; et c) renforcement de la 
cooperation regionale, Sud-Sud et triangulaire. 
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L’accroissement du poids des institutions mises en place ne doit pas se faire au 
detriment du succes des operations de maintien de la paix ou des missions politiques 
speciales qu’effectuent les Nations Unies pour assurer un minimum de securite et 
contribuer a des reglements politiques. Ces deux aspects sont complementaires dans 
la mesure ou des deployments de militaires et de soldats et une situation politique 
stable peuvent procurer la bouffee d’oxygene necessaire au developpement 
d’institutions nationales, tandis que l’aboutissement de l’ceuvre d’edification 
destitutions permet de consolider les acquis de la paix et de la securite. Nous avons 
appris a nos depens que sans institutions nationales viables, les autorites nationales 
mettront plus longtemps a assumer le role qui leur revient de droit au lendemain d’un 
conflit ou d’une crise. 

Le present rapport parait au moment ou les Nations Unies s’emploient a aider 
les pays a s’investir dans la creation d’institutions nationales dans le cadre de 
situations de plus en plus complexes. II s’agit notamment d’appuyer, comme ce fut le 
cas recemment, la transition en Libye, au Mali, en Somalie et au Yemen; de 
consolider les acquis en Afghanistan, en Cote d’Ivoire, en Republique democratique 
du Congo, en Haiti, en Iraq, au Liberia, et au Soudan du Sud, et dans d’autres pays 
qui figurent au programme de la Commission de consolidation de la paix. La 
necessity de renforcer le soutien en faveur de la mise en place d’institutions se fera 
tres nettement sentir dans les annees a venir dans ces situations et d’autres : le 
moment est done venu de tirer les enseignements de l’experience et de deployer des 
efforts concertes pour mieux les appliquer. 
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I. Importance de la mise en place d’institutions 
au lendemain d’un conflit 

1. Mon rapport du 11 juin 2009 sur la consolidation de la paix au lendemain d’un 
conflit (A/63/881-S/2009/304) invite a analyser la maniere dont l’Organisation des 
Nations Unies pourrait mieux aider les pays a se doter d’institutions nationales au 
lendemain d’un conflit. Dans le rapport sur l’etude independante des moyens civils 
a mobiliser dans les situations postconflictuelles, realisee par mon Groupe 
consultatif de haut niveau (voir A/65/747-S/2011/85), figurait un certain nombre de 
recommandations et de defis, a mettre en oeuvre et a relever, notamment par l’ONU. 
A partir de cette vision, mon rapport du 19 aout 2011 sur les moyens civils a 
mobiliser dans les situations posterieures a un conflit (A/66/3 ll-S/2011/527), a 
degage des mesures prioritaires concretes. 

2. Dans sa resolution 66/255, l’Assemblee generale a affirme le principe 
fondamental de 1’appropriation nationale et souligne qu’il importait d’appuyer le 
renforcement des capacites nationales et la mise en place d’institutions, encourage 
l’Organisation des Nations Unies a elargir et etoffer la reserve d’experts civils 
susceptibles de consolider la paix, et m’a prie de faire appel a toutes les 
competences utiles aux fins de l’elaboration d’initiatives visant a appuyer les 
capacites nationales et de lui foumir des renseignements a jour a ce sujet en 2012. 
Suite a ce point de la situation (A/67/312-S/2012/645), des organes 
intergouvemementaux et des organes d’experts de l’Assemblee generale ont souleve 
un certain nombre de questions sur lesquelles ils ont cherche a obtenir des 
eclaircissements et de plus amples informations. 

3. Dans le rapport sur les moyens civils a mobiliser dans les situations 
postconflictuelles (A/67/312-S/2012/645), il a ete note qu’il ne pouvait y avoir de 
redressement durable apres un conflit si les pays ne prenaient pas en main la 
transformation des institutions qui assuraient aux citoyens representation politique, 
securite, justice et perspectives economiques. Le rapport du 8 octobre 2012 sur la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit (A/67/499-S/2012/746) soulignait 
que les institutions etaient indispensables si l’on voulait eviter que le pays retombe 
dans la violence. D’importants travaux d’etudes ont montre que les pays dotes 
d’institutions solides, responsables et ouvertes a tous courent 30 a 45 % moins de 
risques de basculer dans un vaste conflit 1 . 

4. L’Assemblee generale dans sa resolution 67/266, le Conseil de securite dans sa 
resolution 2086 (2013) et dans la declaration de son president en date du 21 janvier 
2011 (S/PRST/2011/2) et la Commission de la consolidation de la paix ont reconnu 
le caractere crucial que revet la prise en main par les pays de la consolidation de la 
paix, l’importance qu’il y a de mettre les moyens dont on dispose a l’echelle 
mondiale au service de Faction en faveur de la mise en place d’institutions 
nationales et la necessite de renforcer la cooperation et la coordination dans le cadre 
des activites menees par l’ONU dans le domaine de la consolidation de la paix. 

5. Dans sa resolution 66/255, l’Assemblee generale a affirme le principe 
fondamental de 1’appropriation nationale et souligne qu’il importait d’appuyer le 
renforcement des capacites nationales et la mise en place d’institutions, notamment 
au moyen des operations de maintien de la paix, conformement a leur mandat. Les 


Banque mondiale, Rapport sur le developpement mondial, 2011 (Washington). 
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mesures evoquees dans le present rapport font suite aux demandes formulees dans la 
resolution ci-dessus. 

6. En Afghanistan, en Cote d’Ivoire, en Republique democratique du Congo, en 
Haiti, en Iraq, en Libye, au Mali, en Somalie, au Soudan du Sud et au Yemen, les 
Etats Membres ont ete charges par l’ONU d’aider a mettre en place des institutions 
nationales, notamment en renforgant les moyens dont disposent les pays pour 
assurer la securite et l’etat de droit, en soutenant des processus politiques ouverts a 
tous, en aidant les autorites nationales a etendre l’autorite de l’Etat dans les zones 
non securisees et en contribuant a la mobilisation de ressources destinees a 
T edification d’institutions nationales. Dans chacun de ces cas, les resultats critiques 
escomptes en matiere de paix et de securite seront fonction de l’avenement 
d’institutions nationales ou de leur renforcement tout comme un redressement et un 
developpement plus ambitieux seront subordonnes au succes de la consolidation de 
la paix et de la mise en place d’institutions. 

7. La ou la presence des Nations Unies revet notamment la forme d’une operation 
de maintien de la paix ou d’une mission politique speciale, l’instauration d’un 
partenariat entre gouvemements, missions et organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies et organisations regionales et autres acteurs intemationaux et locaux 
dans le cadre de l’action en faveur de la creation d’institutions, s’impose. Le present 
rapport recapitule les efforts entrepris et les enseignements tires de T experience 
accumulee en pareilles circonstances au cours des deux demieres annees. 

8. La premiere section du present rapport releve les principaux resultats obtenus 
lors des deux demieres annees. Les sections suivantes exposent les enseignements 
tires ainsi que les plans elabores pour : 

a) Mieux assurer la mise en place d’institutions fondees sur une maitrise 
nationale; 

b) Elargir et etoffer la reserve d’experts civils susceptibles de consolider la 
paix; et 

c) Resserrer la cooperation regionale, la cooperation Sud-Sud et la 
cooperation triangulaire. 


II. Resultats 

9. Le programme de travail esquisse dans les rapports precedents sur les moyens 
civils a mobiliser dans les situations posterieures a un conflit (voir A/66/311- 
S/2011/527 et A/67/312-S/2012/645) prevoyait notamment l’adoption de mesures 
experimentales visant a : favoriser la maitrise nationale; renforcer les mecanismes et 
les competences institutionnels ainsi que les partenariats au Siege; et adopter des 
mesures destinees a accroitre la souplesse des systemes d’appui au deployment de 
moyens civils. Des progres ont ete enregistres sur de nombreux fronts notamment, 
sur le terrain, par le biais de meilleurs mecanismes institutionnels de coherence 
interne et de cadres et d’outils de politique generale permettant d’apporter un 
soutien plus concret a la creation d’institutions. 

10. Le credit de la mise en place d’institutions nationales revient aux pays et aux 
peuples qui ont reussi a surmonter les sequelles des conflits. L’ONU a prete son 
concours a nombre de pays au cours des deux demieres annees, notamment a la Cote 
d’Ivoire, au Liberia, a la Sierra Leone, a la Somalie et au Timor-Leste qui ont vu 
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leurs institutions nationales gagner considerablement en efficacite. Son role a ete 
determinant dans certains secteurs dont ceux de la police, de la justice et du systeme 
penitentiaire, des administrations locale et centrale, des institutions electorates et 
parlementaires et de l’appui a la societe civile. 

11. Pour ameliorer son soutien, des rapports anterieurs sur les moyens civils a 
mobiliser ont defini des mesures visant a renforcer les mecanismes et les 
competences institutionnels dans les cinq domaines clefs ou des lacunes ont ete 
observees (processus politiques ouverts, surete et securite de base, justice, fonctions 
essentielles de l’Etat, remise sur pied de l’economie). Les progres ont ete 
particulierement importants dans les domaines de la police, de la justice et du 
systeme penitentiaire (voir encadre 1) et des mesures tangibles sont en cours 
d’application dans les domaines des processus politiques ouverts et des fonctions 
essentielles de l’Etat. Moins a ete accompli dans le domaine de la remise sur pied de 
l’economie. Des activites de partenariat prevues ulterieurement, comme il ressort de 
la section V du present rapport favoriseront une evolution de la situation a cet egard. 


Encadre 1 

Renforcement des mecanismes institutionnels 
dans des domaines clefs de la consolidation de la paix 

La designation du Departement des operations de maintien de la 
paix et du Programme des Nations Unies pour le developpement en tant 
que Cellule mondiale de coordination des activites policieres, judiciaires 
et penitentiaries de promotion de l’etat de droit au lendemain de conflits 
et d’autres crises a ete le progres le plus marquant enregistre dans un 
domaine. La Cellule a demontre son aptitude a renforcer et a concilier les 
activites des missions a l’action a plus long terme des equipes de pays 
des Nations Unies dans le domaine de l’etat de droit. Plus precisement, le 
Departement des operations de maintien de la paix et le PNUD, par 
1’intermediate de la Cellule, ont accompli ce qui suit: 

• 12 visites conjointes sur le terrain qui ont permis de coordonner la 
planification, de nouer des partenariats et de dispenser des 
conseils sur la structure et le fmancement des programmes mis en 
oeuvre en Cote d’Ivoire, en Guinee-Bissau, en Haiti, au Liberia, 
en Libye, en Sierra Leone, en Somalie et au Soudan du Sud; 

• Plans de soutien conjoints a la Cote d’Ivoire, a Haiti et a la Libye 

• Methodes de planification communes de l’appui des Nations 
Unies a la Republique centrafricaine, au Mali et a la Somalie; 

• Deployment d’experts specialises en Cote d’Ivoire et en Libye, par 
le biais du fichier du personnel du PNUD a deploiement rapide; 

• Partage de locaux du PNUD, du Departement des operations de 
maintien de la paix et du Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme au Siege de l’ONU a New York et 
detachement d’experts foumis par l’Entite des Nations Unies 
pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU- 
Femmes) pour veiller a la prise en compte de la problematique 
hommes-femmes dans les activites de la Cellule; 



• Elaboration d’une note d’information sur la planification des 
activites policieres, judiciaires et penitentiaries au lendemain de 
crises et dans des situations de transition. 

Outre la Cellule, l’ONU a resserre sa cooperation interne dans les 
domaines de la foumiture d’une assistance et d’un appui constitutionnels 
aux processus politiques ouverts. Au niveau des pays, sa presence a 
permis de preter un concours technique aux gouvernements et a la societe 
civile. Pour sous-tendre cette action, le Departement des affaires 
politiques et le PNUD ont effectue des missions devaluation conjointes 
en Libye, en Sierra Leone et en Somalie et oeuvre etroitement avec le 
Departement des operations de maintien de la paix au Liberia et ailleurs. 
Une structure de coordination interne, regroupant le Departement des 
affaires politiques, le Departement des operations de maintien de la paix, 
le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, le Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le PNUD et ONU-Femmes, 
se reunit regulierement pour coordonner leur action et mene diverses 
initiatives communes visant a ameliorer le soutien qu’elle apporte aux 
pays ainsi qu’a proceder a des echanges de connaissances et de donnees 
d’experience. 

Afin d’ameliorer l’execution des programmes et de renforcer les 
partenariats dans le domaine des fonctions essentielles de l’Etat, j’ai 
approuve l’examen des enseignements tires dans le cadre de l’appui que 
l’ONU foumit aux fonctions essentielles de l’Etat immediatement apres 
un conflit et demande au PNUD de favoriser la mise en oeuvre de ses 
recommandations. Le Groupe de travail des Nations Unies sur 
l’administration publique est en passe de devenir une structure de 
coordination interne dynamique, dirigee par le PNUD et constituee 
notamment du Departement des operations de maintien de la paix, du 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix, du Fonds d’equipement des 
Nations Unies, de l’UNICEF et d’ONU-Femmes. Cette structure s’est 
dotee d’un nouveau partenariat appuye par le Fonds d’affectation 
speciale ONU-Banque mondiale pour permettre a ces deux institutions de 
mener des activites conjointes dans un certain nombre de pays sollicitant 
une assistance pour reconstituer le centre du pouvoir et les 
administrations locales, retablir la gestion financiere publique et la 
gestion de l’aide et renforcer les capacites de la fonction publique au 
lendemain d’un conflit. La tache consistant a mieux integrer Faction des 
missions et des equipes de pays des Nations Unies dans des domaines 
clefs, tels que celui du soutien en faveur de l’extension de l’autorite de 
l’Etat se poursuit egalement. 


12. Les mesures destinees a ameliorer l’appui de l’ONU a la mise en place 
d’institutions prevoient notamment : 

a) Le renforcement de l’appui au developpement des capacites par le biais 
d’une note d’orientation de l’ONU portant sur la bonne utilisation des capacites 
nationales et leur renforcement apres un conflit arme. Ces directives aident les 
missions et les equipes de pays des Nations Unies a assurer le renforcement des 
capacites nationales et le respect de la maitrise nationale au lendemain d’un conflit. 



Elies ont ete d’un apport reel au Pacte pour la Somalie et sont egalement utilisees au 
Liberia pour consolider la programmation; 

b) La revision du dispositif devaluation et de planification integrees qui 
definissait la maitrise nationale comme une condition essentielle de la viabilite de la 
paix et demandait que soit precisee dans le cadre des processus de planification et 
devaluation integrees, la maniere dont l’ONU entendait contribuer a la mise en 
oeuvre des priorites nationales elaborees sur la base d’un vaste consensus. 

13. Pour elargir et etoffer la reserve d’experts, des activites de prospection ont ete 
menees par le biais de la plateforme CAPMATCH par plus de 50 entries emanant 
d’Etats Membres dont plus de deux tiers sont originaires de pays du Sud. Les 
enseignements tires de ces activites sont examines plus en detail a la section IV ci- 
dessous. La prospection a ainsi permis de proceder aux deployments ci-apres dans 
des domaines ou des besoins en matiere de creation d’institutions se faisaient 
beaucoup sentir : 

a) Competences sierra-leonaises en matiere de redaction de textes legislates 
deployees aupres de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud; 

b) Services specialises rwandais dans des domaines relevant specifiquement 
des activites de police deployes aupres de la Mission des Nations Unies au Liberia 
pour aider la police a mieux pouvoir gerer ses ressources humaines et financieres, 
ses installations et son pare automobile; 

c) Appui en matiere de formation specialisee fourni a 1’Office liberien des 
recettes a la demande du Gouvemement liberien, en faisant appel a des competences 
sierra-leonaises et suedoises; 

d) Competences liberiennes et senegalaises deployees aupres de l’Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire pour aider le Gouvemement a donner corps a sa 
reforme du secteur de la securite avec l’appui du Fonds pour la consolidation de la 
paix; 

e) Competences en matiere de facilitation foumies par l’lraq pour appuyer 
la Conference de dialogue national au Yemen avec le soutien de la Folke Bemadotte 
Academy en Suede; et 

f) Dix-neuf designations de membres du personnel foumi par les 
Gouvemements croate, egyptien et turc dotes de competences specialises en 
matiere de creation d’institutions judiciaires et penitentiaries, pour soutenir les 
efforts de sensibilisation actuellement deployes par le Bureau de l’etat de droit et 
des institutions chargees de la securite du Departement des operations de maintien 
de la paix. 

14. Comme indique dans les rapports precedents sur les moyens civils a mobiliser, 
le succes d’une prospection digne de ce nom est fonction de la souplesse des 
methodes utilisees pour faciliter le deployment des competences. Pour elargir 
l’acces aux competences specialisees des Etats Membres, des projets de directives 
sur l’emploi du personnel foumi par les gouvemements ont ete elabores. Pour 
donner une idee plus globale des besoins en personnel, le mode de presentation des 
budgets a ete revu de maniere a ce que le personnel foumi par les gouvemements 
apparaisse dans la colonne des depenses relatives au personnel civil. Les cadres 
superieurs et les fonctionnaires de haut rang ont ete informes de la maniere dont les 




ressources doivent etre gerees pour tenir compte de revolution des besoins au 
niveau national. 

15. Pour tirer parti de la presence de l’ONU dans son ensemble, des conseils ont 
ete prodigues sur les modalites d’examen de la question des avantages comparatifs 
aux fins de Eexecution des taches prescrites et dans le cadre de la revision du 
dispositif devaluation et de planification integrees et des mecanismes renforces, 
mis en place pour assurer la transition vers la Mission integree des Nations Unies au 
Timor-Leste. Les progres accomplis ont egalement permis de favoriser les flux de 
contributions volontaires en surmontant les problemes de fmancement a partir du 
Fonds pour la consolidation de la paix dans le cadre de missions d’appui d’activites 
de consolidation de la paix et de creation destitutions, en collaboration avec les 
equipes de pays des Nations Unies. 

16. Au titre de l’elargissement des partenariats en faveur de la mise en place 
d’institutions nationales au lendemain d’un conflit, trois domaines d’activite ont 
donne de bons resultats recapitules ci-dessous. Les enseignements tires de 
E experience et les travaux poursuivis dans ces domaines sont recenses a la section V 
ci-apres : 

a) Dans le cadre de la cooperation Sud-Sud et de la cooperation 
triangulaire, l’initiative relative aux moyens civils a favorise des echanges en Cote 
d’Ivoire, au Liberia et en Somalie et mis en evidence les forces complementaires des 
prestataires du Sud des donateurs de l’Organisation de cooperation et de 
developpement economiques (OCDE); 

b) Avec les institutions fmancieres intemationales, les Presidents du Groupe 
des Nations Unies pour le developpement, du Comite directeur des moyens civils et 
deux Vice-Presidents de la Banque mondiale ont offert un choix d’options 
definissant 15 possibility pratiques distinctes de collaboration entre l’Organisation 
des Nations Unies et la Banque mondiale dans des pays touches par un conflit; 

c) En ce qui conceme la cooperation avec des organisations regionales, la 
collaboration avec la Ligue des Etats arabes a abouti a un plan d’action conjoint qui 
en est aux premiers stades de sa mise en oeuvre et le systeme des Nations Unies s’est 
engage aupres de l’Union africaine a appuyer l’initiative de solidarity africaine. 

17. Toutes ces initiatives seront jugees par la maniere dont elles seront menees sur 
le terrain. Un exemple edifiant de ce qui peut etre realise lorsque l’ONU s’emploie a 
appliquer de nouvelles approches de maniere concertee, est cite dans l’encadre 2. 


Encadre 2 

Une approche plus dynamique de la creation destitutions 
en Somalie 

Lors de la planification de la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Somalie, 1’evaluation technique et Elaboration du premier 
budget ont accorde une attention toute particuliere a la creation 
d’institutions nationales. Cela s’est traduit par la conception d’une 
mission reposant fortement sur le partenariat et adaptee a la situation du 
pays. 



Compte tenu de Fexperience accumulee dans d’autres pays, un 
document presentant des choix possibles a ete examine avec le 
Gouvemement pour determiner comment tirer le meilleur parti du role 
qui est le sien et de la maitrise nationale dans la programmation. Le 
Gouvemement s’est servi de ces choix dans le Nouveau Pacte pour la 
Somalie, tel qu’il a ete enterine a Bruxelles en septembre 2013 et dans la 
strategic nationale en faveur de la gouvemance locale. 

Dans le biais de FAlliance, le Departement des operations de 
maintien de la paix et le PNUD ont precede a des evaluations conjointes 
sur le terrain et identifie des domaines d’activites communes entre la 
mission et l’equipe de pays des Nations Unies, ce qui a conduit a la 
constitution d’equipes partageant les memes locaux en Somalie et a des 
programmes globaux visant a soutenir Faction du Gouvemement 
somalien en matiere de police, de justice et de systemes penitentiaires. 
Par ailleurs, des activites et des plans de travail conjoints entre l’equipe 
de pays des Nations Unies et la mission sont en cours d’etude aux fins du 
desarmement, de la demobilisation et de la reintegration ainsi que du 
processus constitutionnel. 

L’action en faveur de modalites de renforcement des capacites et de 
creation destitutions, notamment l’exploitation de la note d’orientation 
de l’ONU portant sur la bonne utilisation des capacites nationales et leur 
renforcement apres un conflit arme a conduit a l’adoption d’une approche 
qui a obtenu l’aval de tous les partenaires dans le Nouveau Pacte pour la 
Somalie. II s’agissait notamment de convenir de la necessite de soutenir 
de maniere prompte et dynamique, les fonctions essentielles de FEtat, y 
compris le centre du pouvoir et la fonction publique et de renforcer les 
capacites du secteur public par le biais d’une double approche 
consistant: i) a debloquer des moyens pour subvenir a des besoins 
immediats et naissants; et ii) a favoriser l’elaboration coordonnee et la 
mise en place de systemes administratifs intersectoriels de base. 

Des conseils techniques ont egalement ete foumis, en s’inspirant 
d’exemples d’autres pays, sur la maniere d’etablir une structure de 
financement susceptible de repondre aux besoins specifiques du 
Gouvemement somalien. 

Le partenariat avec l’Union africaine et la Mission de l’Union 
africaine en Somalie a joue un role primordial dans les acquis obtenus. 
L’Organisation des Nations Unies et la Banque mondiale ont egalement 
bien coopere dans le cadre de ces activites, en participant conjointement 
au processus d’etablissement du Nouveau Pacte, et dans le cadre du lien 
critique entre la gestion financiere publique et la reforme du systeme de 
securite et de justice. Un soutien conjoint est egalement envisage au titre 
de la coordination de Faide. 


18. Cela dit, il y a encore, de toute evidence, beaucoup a faire. Comme indique ci- 
dessus, les mesures prevues ont ete pleinement appliquees dans certains domaines et 
gagneraient a etre consolidees dans d’autres. Le reste des sections du present rapport 
recense les enseignements tires de Fexperience et les orientations futures qui se 
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degagent au titre de l’action en faveur de la maitrise nationale, de la prospection de 
candidats et de l’elargissement de partenariats ainsi que de la cooperation Sud-Sud 
et de la cooperation triangulaire. 


III. Bilan de l’experience acquise en matiere d’appui 
a 1’appropriation nationale du renforcement 
des institutions dans un pays sortant d’un conflit 

19. L’Assemblee generale, dans sa resolution 66/255, et le Conseil de securite, 
dans sa resolution 2086 (2013), ont reaffirme le principe fondamental de 
1’appropriation nationale et souligne qu’il importe d’appuyer le renforcement des 
capacites nationales et la mise en place d’institutions, notamment au moyen des 
operations de maintien de la paix, conformement a leur mandat. Afin de renforcer la 
confiance dans les transitions, il est essentiel d’appuyer les institutions nationales, 
en montrant que les institutions nationales peuvent assurer la mise en place de 
processus politiques sans exclusive, d’une securite de base, d’un systeme judiciaire 
et de services sociaux, et creer des emplois. 

20. Ainsi que l’expose le Secretaire general dans son rapport sur la consolidation 
de la paix au lendemain d’un conflit (A/67/499-S/2012/746), l’application du 
principe d’appropriation nationale via l’appui au renforcement des institutions dans 
les pays en situation d’apres crise complexe est un apprentissage constant. 
Conformement a la resolution 66/255 de l’Assemblee nationale, les enseignements 
tires des missions continuent de se fonder sur l’experience d’experts travaillant sur 
le terrain et mettent en lumiere quatre points essentiels : 

a) Pour renforcer 1’appropriation nationale, il faut s’adapter aux cycles 
nationaux de prise de decisions et garder a l’esprit que les avancees s’obtiennent par 
approximations successives. Le renforcement des institutions depend des priorites et 
des decisions nationales, et le sentiment d’adhesion est essentiel. Une vision 
nationale commune ayant fait l’objet d’une vaste consultation est necessaire, mais 
ces demarches demandent souvent une preparation et des debats de grande ampleur 
- comme en Cote d’Ivoire pour la reforme du secteur de la securite - et peuvent 
s’etaler sur plusieurs cycles. Le calendrier des decisions nationales peut done etre 
incertain mais il doit etre respecte, ce qui exige inevitablement d’adapter l’appui au 
renforcement des institutions, par exemple si les demarches nationales entrainent 
pour l’aide intemationale des changements de priorites et de calendrier. L’ONU doit 
done reguler et ordonner son appui afin de s’adapter aux decisions et processus 
nationaux et faire en sorte que les partenaires nationaux soient pleinement 
determines a jouer leur role dans le renforcement des institutions et a demultiplier 
les effets de cet appui. Il faut parfois proceder a une evaluation minutieuse afin de 
designer l’entite des Nations Unies la mieux placee pour appuyer chacune des 
institutions nationales; 

b) Le renforcement rapide de la confiance est essentiel, et l’appui 
qu’apporte la communaute intemationale a un pays sortant d’un conflit doit ainsi 
permettre aux institutions nationales de donner des resultats rapides et visibles afin 
de maintenir une dynamique politique. Au Mali et en Somalie par exemple, les 
autorites nationales, dans un souci de stabilisation, ont donne la priorite aux 
infrastructures locales, aux services sociaux et a la creation d’emplois ainsi qu’a 
l’execution rapide de reformes dans les domaines de l’administration publique, de la 
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securite et de la justice. Les organismes des Nations Unies presents sur le terrain 
doivent se montrer reactifs afin d’aider les institutions nationales concemees a 
assurer des services qui peuvent contribuer au maintien de la paix et au 
renforcement de la confiance, et afin de promouvoir le recours progressif aux 
mecanismes nationaux et de s’y adapter. Cela peut les amener a donner des conseils 
a bref delai, comme lors de l’appui au dialogue national au Yemen ou au debat en 
Cote d’Ivoire sur la reforme du secteur de la securite, a apporter une aide financiere 
modeste mais rapide, ou encore a adapter l’execution des programmes sur le terrain 
pour donner davantage de visibility au role des institutions nationales, en constante 
evolution lors des transitions; 

c) Afin de renforcer les institutions, il faut avoir acces a un financement 
rapidement disponible et durable, et disposer de competences specialises. Les 
pouvoirs publics nationaux doivent s’assurer que leurs budgets prevoient un 
financement fiable et durable pour les activites de renforcement des institutions. 
Toutefois, au sortir d’un conflit, peu de pays disposent a la fois de ressources 
humaines competentes, des equipements et des installations necessaires et de 
sources de financement fiables a long terme. Certains pays comme la Libye ou le 
Timor-Leste disposaient d’importantes ressources nationales mais, pour la plupart 
des pays sortant d’un conflit, l’aide financiere intemationale joue un role 
determinant. L’apport de conseils techniques et de formations par la communaute 
intemationale risque, en l’absence de mesures, programmes et plans de financement, 
d’etre intenable ou de deboucher sur la creation de capacites individuelles et non 
organisationnelles. II est preferable que l’aide soit integree a des programmes allant 
dans le sens des projets des dirigeants nationaux, de susciter l’adhesion du plus 
grand nombre de parties prenantes et d’assurer un financement durable qui fidelise 
les fonctionnaires et facilite le renforcement des institutions a long terme; 

d) Le renforcement des institutions prend du temps et revet des aspects a la 
fois politiques et techniques. Les atouts des departements du Secretariat concemes 
peuvent done venir completer ceux des organismes, fonds et programmes, qui 
connaissent souvent les pays de longue date et en profondeur, ont notamment une 
solide experience du renforcement des capacites et ont avec ces pays des relations 
qui existaient sans doute avant l’arrivee de la mission et perdureront certainement 
apres son depart, nonobstant l’observation constante des situations nationales par le 
Departement des affaires politiques. Les missions, quant a elles, presentent 
generalement l’avantage d’allier moyens civils, poids politique et presence sur le 
terrain; lors des operations de maintien de la paix de deuxieme generation, 
l’association de capacites policieres, militaires et techniques est un atout certain 
(voir resolution 2086 (2013) du Conseil de securite). Les missions, comme les 
organismes, fonds et programmes, disposent de competences techniques. En 
conjuguant ces points forts, qui presentent des similitudes mais aussi des 
differences, l’ONU devrait etre a meme, le cas echant, d’ameliorer son appui au 
renforcement des institutions. 

21. Cette experience acquise influe a plus d’un titre sur la fa<;on dont l’ONU 
appuie le renforcement des institutions. Cet appui est en grande partie le fait des 
organismes, fonds et programmes mais le deployment des missions de maintien de 
la paix et des missions politiques speciales offre autant des possibility qu’il 
presente des difficulty pour l’ONU en ce qui conceme l’integration des efforts. 
Dans la section ci-dessous, on s’interessera particulierement aux missions, dont les 
taches en matiere de renforcement des institutions doivent etre resituees dans le 



contexte des priority s et capacites nationales et tenir compte des roles que jouent les 
acteurs du developpement, qu’ils relevent ou non des Nations Unies. 

22. Les mesures presentees ci-dessous apportent les precisions demandees par 
l’Assemblee generale a sa soixante-septieme session au sujet des rapports avec les 
structures en place, les modalites de fonctionnement et les mecanismes de controle. 
Elies prevoient le renforcement systematique des methodes de planification integree 
lors des differentes phases des missions, et la communication a l’Assemblee 
generale, a travers les mecanismes en place et en particulier les rapports et les 
projets de budget, de plus amples informations sur les resultats obtenus en matiere 
de renforcement des institutions, les hypotheses budgetaires, les ressources 
mobilisees et les risques encourus. 

Integrer les efforts 

23. Afin que les organismes des Nations Unies soient unis dans l’action et tirent 
parti des differents atouts des acteurs presents au sortir d’un conflit, les missions et 
les equipes de pays des Nations Unies vont continuer a renforcer leur action 
conjointe et a encourager une repartition claire des taches liees au renforcement des 
institutions dans les domaines de la politique, de la securite et de l’etat de droit et a 
la consolidation de l’autorite de l’Etat (voir resolution 67/226 de l’Assemblee 
generale). En se fondant sur de nombreux exemples d’actions conjointes, 
notamment au Liberia, en Libye, au Mali et en Somalie, les equipes dirigeantes, 
armees des ressources et capacites necessaries, vont: 

a) Orienter les methodes devaluation et de planification integrees que les 
equipes de pays des Nations Unies utilisent pour definir la fagon dont elles peuvent 
se completer entre elles, pendant la phase de demarrage de la mission puis a 
intervalles reguliers, en particulier en matiere de renforcement des institutions; 

b) Etudier le recours aux mecanismes de coordination, notamment, le cas 
echeant, a la constitution d’equipes integrees regroupant les competences techniques 
et les fonctions a la fois de la mission et de l’equipe de pays des Nations Unies, 
comme celles qui ont ete constitutes avec le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et d’autres partenaires de l’equipe de pays des Nations Unies dans le 
cadre de l’appui aux elections, a Elaboration de la constitution, a la securite et a la 
justice; 

c) Planifier et gerer minutieusement la transition et le retrait de la mission 
en vue d’assurer la viability, revaluation et l’etalonnage des progres realises en 
matiere de renforcement des capacites, ainsi que la continuity de l’appui prete par 
l’equipe de pays et ses partenaires. 

24. II convient, des la phase de demarrage de la mission, d’evaluer precisement les 
besoins relatifs au renforcement des institutions et de tenir compte de la 
complementarity des activites et des atouts des missions et des equipes de pays des 
Nations Unies. Ainsi, lorsqu’une mission est en cours de lancement et que l’equipe 
dirigeante n’est pas encore sur le terrain, l’appui au renforcement des institutions 
apres un conflit doit des le debut de la planification de la mission constituer une 
priority pour l’Organisation et faire l’objet de la meme attention et de la meme 
mobilisation au Siege que plus tard sur le terrain. 



25. Le Siege dispose actuellement de capacites limitees pour entreprendre des 
evaluations et des planifications integrees en matiere de renforcement des 
institutions. J’etudierai plus avant les differents moyens de repondre a ces besoins. 

B. S’adapter aux cycles nationaux de prise de decisions 

26. Afin de mettre le principe d’appropriation nationale en pratique, il faut que les 
missions soient congues et menees dans le respect des cycles nationaux de prise de 
decisions. Au lendemain de la revolution libyenne, la succession de mandats de 
courte duree visait a permettre aux Nations Unies d’adapter leur appui aux 
demandes, au rythme et aux capacites d’absorption des institutions nationales. Au til 
du temps, le manque de capacites nationales dans de nombreux domaines couverts 
par le mandat est toutefois devenu evident et, malgre une planification approfondie, 
les acteurs nationaux se sont reveles dans l’incapacite d’absorber ou de mettre en 
pratique les conseils techniques que la mission a dispenses dans certains domaines 
pendant sa phase de demarrage. Cela montre combien il importe d’evaluer de 
maniere continue la capacite et la demande nationales en temps reel et, en fonction 
des resultats de cette evaluation, de reflechir a l’enchainement des initiatives de 
l’ONU. Le dispositif devaluation et de planification integrees met en lumiere la 
necessite de tenir compte des cycles nationaux de prise de decisions. C’est pourquoi 
j’exposerai, de maniere plus systematique, l’effet des cycles nationaux de prise de 
decisions dans chaque rapport consacre a un pays donne. 

27. Afin d’etayer les prises de decisions de l’Assemblee generate, on pretera, dans 
la planification des missions et dans les propositions budgetaires qui en decoulent, 
une attention plus particuliere aux activites de renforcement des institutions prevues 
par le mandat et on enoncera clairement les resultats auxquels chaque mission devra 
tendre des le debut de son mandat, en collaboration avec l’equipe de pays des 
Nations Unies. Ce renforcement de la planification et de la conception comprendra : 

a) Au moment de la planification de la mission et des propositions 
budgetaires, une meilleure definition des resultats attendus et des activites a mener 
en matiere de renforcement des institutions; 

b) Un expose de l’effet que les cycles nationaux de prise de decisions 
peuvent avoir sur les descriptifs et les previsions presentes dans les propositions 
budgetaires, et de la fagon dont les activites de la mission peuvent s’adapter a ces 
cycles; 

c) Un descriptif des ressources necessaires (telles que les differentes 
categories de personnel) et des depenses de fonctionnement requises, dans les 
limites approuvees, afin d’appuyer les objectifs de renforcement des institutions 
(pour financer, par exemple, la participation des homologues nationaux aux 
formations, la rehabilitation necessaire de petites infrastructures ou des outils 
destines aux institutions nationales). Le cas echeant, ces descriptifs preciseraient 
que la mise en oeuvre devrait etre effectuee par l’equipe de pays des Nations Unies. 

28. Afin de repondre a des besoins nationaux en constante evolution, il faut 
pouvoir adapter l’eventail de competences civiles. En reponse a la demande du 
Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires, qui souhaitait 
recevoir des precisions sur la capacite des chefs de mission de proceder a ces 
adaptations, les conditions et procedures en vigueur ont ete detaillees dans les 
instructions permanentes des missions de maintien de la paix et des missions 
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politiques speciales qui concement les tableaux d’effectifs et la gestion des postes. 
Les missions sont en mesure d’adapter l’ampleur du recours a des experts ne faisant 
pas partie du personnel de l’Organisation, comme les consultants ou les vacataires, 
de maniere a repondre aux besoins fonctionnels de competences specialisees, qui 
evoluent en cours d’annee. Toute reaffectation des ressources fmancieres visant a 
faciliter une variation du volume de ressources initialement prevu s’effectue dans le 
respect des regies fixees pour la gestion des credits alloues. 

C. Favoriser un renforcement rapide de la confiance 
envers les institutions nationales 

29. Afin de favoriser un renforcement rapide de la confiance, les methodes 
devaluation et de planification integrees mettent de plus en plus l’accent sur la 
fa?on dont les Nations Unies peuvent ameliorer les aptitudes et la visibility des 
institutions nationales et ainsi les aider a obtenir des resultats essentiels en matiere 
de politique, de securite et de justice ainsi que dans les domaines economiques et 
sociaux. Les organismes, fonds et programmes sont en train d’adapter leur appui a 
cet effet, comme le montre l’exemple du programme novateur a effet rapide « Go 2 
School» (Allons a l’ecole) en Somalie, ou l’UNICEF, en collaboration avec les 
pouvoirs publics somaliens, a obtenu des resultats qui, autrement, auraient ete 
atteints par des systemes paralleles. Des travaux sont actuellement menes en vue 
d’approfondir la question de la resilience. 

30. Dans les secteurs de la justice et de la securite, et dans le cas de l’appui a la vie 
politique et a la consolidation de l’autorite de l’Etat, un besoin pressant d’appui 
international rapide, qui n’est pas prevu par les programmes actuels, peut se faire 
jour. Pour ces domaines -et d’autres, eventuellement- les equipes dirigeantes 
procederont a une evaluation et a une planification afin de reperer les situations dans 
lesquelles l’absence de ressources destinees a appuyer le fonctionnement essentiel 
des institutions nationales dans les domaines concemes par le mandat pourraient 
menacer la paix et la securite, et les porteront a l’attention des Etats Membres. 

31. Pour faciliter le renforcement de la confiance, il faut egalement pouvoir 
apporter efficacement et a bref delai les competences necessaires. L’Organisation 
des Nations Unies deploie ses competences specialisees selon plusieurs modalites 
d’organisation mises au point au fil du temps. Les ressources humaines, principale 
source de moyens civils, sont completees par d’autres formules de deployment de 
competences, ce qui reflete la variete des fonctions et des types de competences 
necessaires et permet de puiser a de multiples sources. L’appui a la reforme du 
secteur de la securite, aux institutions policieres, judiciaires et penitentiaries, a la 
gestion des frontieres et aux fonctions essentielles de l’Etat pourrait par exemple 
beneficier des competences dont disposent generalement les administrations des 
Etats Membres et etre deploye par le personnel foumi par les gouvemements 2 . Les 


2 Conformement a la recommandation du CCQAB, des precisions sur les differences entre le 
personnel foumi par les gouvemements et le personnel foumi a titre gracieux (type II) ont ete 
donnees a l’Assemblee generale en decembre 2012. Des renseignements sur les deployments et 
les nationalites de ce personnel seront regulierement communiques. Le prochain rapport 
d’ensemble sur le financement des operations de maintien de la paix apportera des informations 
sur les directives, et notamment sur la maniere dont elles tiennent compte des resolutions 67/287 
et 67/255. 


14/24 




services de conseil, bien que ne representant en general qu’une petite part des 
depenses de personnel d’une mission, peuvent jouer un role important dans le 
renforcement de la capacite d’adaptation rapide aux changements de priorites 
nationales. Les resolutions pertinentes de l’Assemblee generale et les directives 
internes doivent etre prises en compte lors de la planification et de la mise en oeuvre 
de chaque formule. 

D. Faire en sorte que les conseils des specialistes soient relies 
a des dispositifs financiers durables 

32. La gestion des finances publiques au sortir d’un conflit est un domaine 
prometteur de cooperation entre les institutions financieres intemationales et 
l’ONU. Une collaboration efficace a ete mise en place en Afghanistan et au Liberia 
et de nouvelles initiatives sont en cours dans d’autres pays. Afin de prendre acte de 
l’importance d’un fmancement durable pour le renforcement des institutions, les 
equipes dirigeantes vont, dans les domaines designes : 

a) Collaborer avec les pouvoirs publics des pays ou l’Organisation est 
presente et avec les partenaires afin d’assurer la mise en place de solides dispositifs 
financiers favorisant la resilience des institutions qui ceuvrent dans les domaines de 
la politique, de la securite et de l’etat de droit; 

b) Chercher, a la demande des pays hotes, a collaborer avec la Banque 
mondiale et les autres institutions financieres intemationales afin de conjuguer les 
competences de ces demieres en matiere d’analyse financiere et d’appui a la gestion 
des finances publiques avec les competences sectorielles du personnel de l’ONU 3 . 

33. Afin d’appuyer efficacement le renforcement des institutions, il faut une 
demarche a l’echelle du systeme et une action conjointe. Au niveau des pays, les 
responsabilites reposent done sur les equipes dirigeantes, et je tiendrai, dans mes 
rapports sur le maintien de la paix au sortir d’un conflit, l’Assemblee generale 
informee de l’ensemble des progres accomplis. Chaque entite du systeme des 
Nations Unies - notamment les departements du Secretariat et les organismes, fonds 
et programmes designes comme chefs de file - est tenue de tenir compte de 
l’experience acquise dans les domaines qui la concement, conformement a ses 
structures decisionnelles. 

34. Chaque situation nationale est unique et la meme demarche ne saurait etre 
appliquee a tous les pays mais, a l’evidence, pour que l’appui au renforcement des 
institutions soit efficace et beneficie de la pleine adhesion du pays, il faut 
systematiquement tenir compte des elements exposes ci-dessus. Je recommande a 
l’Assemblee generale d’encourager l’application des mesures et de l’experience 
acquise exposees aux paragraphes 19 a 33 du present rapport. 

35. J’appelle les Etats Membres a assurer un financement durable et fiable aux 
activites des Nations Unies visant a appuyer le renforcement des institutions au 
sortir d’un conflit, en particulier a favoriser l’integration des efforts du 
Secretariat et des organismes, fonds et programmes, comme indique ci-dessus. 




3 Une panoplie de moyens 


point pour 


activite. 
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IV. Elargissement et consolidation de la reserve 
d’experts civils aux fins de la consolidation 
de la paix - lemons tirees de l’experience 

36. La participation des Etats Membres a la plateforme CAPMATCH et les 
deployments exposes dans la section II illustrent comment il est possible de nouer 
des liens de cooperation avec les Etats Membres pour aider l’ONU a elargir et 
etoffer la reserve d’experts civils aux fins de la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit, en y integrant notamment des experts, provenant de pays du 
Sud, dotes de l’experience voulue en matiere de consolidation de la paix apres un 
conflit ou de transition democratique et, pour une sous-region donnee, des experts 
provenant de pays voisins du pays considere. 

37. Ils demontrent egalement que la necessite de faire appel a la participation des 
pays s’applique tant aux operations de maintien de la paix et aux missions politiques 
speciales et qu’elle conceme toute la gamme des modalites et procedures de 
fonctionnement que peut regulierement mettre en oeuvre l’ONU et qui sont 
approuvees par l’Assemblee generale et ses organes subsidiaires. 

38. Cependant, l’essai pilote de la plateforme CAPMATCH revele egalement 
l’ampleur des efforts et des ressources a mettre en oeuvre pour que l’ONU puisse 
nouer des partenariats etroits avec les Etats Membres, notamment ceux du Sud qui 
ont des experiences precieuses a partager mais ne disposent pas necessairement des 
moyens internes d’en faire profiter les autres. L’encadre 3 expose le role de la 
plateforme CAPMATCH a l’appui de la prospection de candidats en partenariat avec 
les entites des Nations Unies designees a cette fin, ainsi que les difficultes 
rencontrees dans cette entreprise. 


Encadre 3 

Essai pilote de la plateforme CAPMATCH 

L’essai pilote de la plateforme CAPMATCH a demontre la vigueur 
de la demande, emanant du terrain, d’amelioration de l’acces aux moyens 
civils specialises ainsi que l’ampleur des competences pouvant etre 
mobilisees aupres de sources jusqu’a present inexploitees, notamment 
dans les pays touches par des conflits et dans l’ensemble des pays du 
Sud. Elle a cependant aussi demontre que cet outil automatise devait etre 
appuye par des ressources humaines et que des processus de selection 
etablis devaient etre appliques. 

La demande portait essentiellement sur les principaux domaines des 
operations de consolidation de la paix des Nations Unies entrant dans le 
cadre des mandats des missions, a savoir les institutions chargees de la 
securite, l’etat de droit, les institutions politiques et les fonctions 
essentielles de l’Etat. Environ 85 % des demandes formulees sur la 
plateforme emanaient des missions et des departements du Siege dont 
elles relevent. Les organismes, fonds et programmes y ont recouru de 
fa<;on limitee, faisant davantage appel a leurs propres reseaux et 
mecanismes de prospection. 
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L’equipe chargee de la prospection des candidats a ete en mesure 
d’etablir un solide reseau de contacts dans les Etats Membres (50 experts 
se sont inscrits sur la plateforme, 69 % d’entre eux provenant de pays du 
Sud). Les activites de prospection menees par l’equipe sont venues 
completer et appuyer les procedures en place. Au cours de la periode 
couverte par l’essai pilote, l’equipe a appuye le deployment d’experts 
dans six situations de pays et secteurs (voir sect. II ci-dessus), et a en outre 
aide a elargir a plusieurs lieux d’affectation la reserve d’experts a 
contacter. 

Dans la pratique, le travail de prospection a ete intensif. L’equipe a 
souvent du gerer les differences entre la formulation de la demande et les 
modalites selon lesquelles les competences civiles etaient disponibles. Les 
demandes d’appui ont souvent donne lieu a des ajustements, sur la base de 
l’experience acquise, concemant le niveau de l’expert recherche afin 
d’attirer le juste degre de competence. Par exemple, une demande 
concernant un specialiste de la redaction de textes legislates pour le Soudan 
du Sud a ete reformulee en vue de trouver une personne plus experimentee 
et de trouver le juste niveau d’experience parmi le personnel foumi par le 
Gouvernement. Les delais indiques ont fait l’objet de modifications et 
l’equipe a du travailler en collaboration etroite avec les Etats Membres pour 
les aider a identifier les experts repondant aux conditions demandees et 
pour repondre aux questions concemant les besoins. 

Les Etats Membres participant au processus ont egalement identifie 
un ensemble de difficultes internes tenant a leurs procedures de 
fonctionnement, en particulier ceux qui n’ont pas l’habitude de preter du 
personnel civil par l’intermediaire de l’ONU. Ces difficultes tenaient a 
1’identification des domaines de competence pertinents, aux procedures 
relatives au detachement et a la reintegration des fonctionnaires 
nationaux et, pour certains pays, au fondement juridique des 
deploiements. Les travaux du reseau independant sur les moyens civils, 
qui a rassemble l’Afrique du Sud, le Bresil, la Chine, l’Egypte, l’lnde, 
l’lndonesie, la Norvege, la Russie et la Turquie a l’occasion d’une serie 
de reunions tenues a Bali (Indonesie), Brasilia, Moscou et Oslo, a aide, 
de l’avis des Etats Membres, a aplanir ces difficultes. 

Les efforts de prospection ont utilement aide a surmonter ces 
difficultes. Les Etats Membres souhaitaient que soit mis en place un 
partenariat capable de soutenir une relation durable a long terme, etant 
donne que les deux parties interessees devaient resoudre un certain 
nombre de problemes pour que les deploiements soient possibles. L’essai 
pilote de la plateforme CAPMATCH a aussi mis en evidence 
l’importance des systemes etablis aux fins des activites de prospection 
par le Departement de l’appui aux missions et le Bureau de l’etat de droit 
et des institutions chargees de la securite du Departement des operations 
de maintien de la paix et celle de la demande d’intensification de ces 
efforts qui emane tant des Etats Membres que des missions. II semblait 
manifeste que les Etats Membres souhaitaient nouer des partenariats avec 
l’ONU, dans le cadre des structures normales du Secretariat et selon les 
procedures de selection etablies. 



39. Sur la base des enseignements tires de cet essai pilote, j’ai l’intention : 
a) d’abandonner l’idee d’une mise en concordance automatique; et b) de renforcer 
les efforts de prospection au Siege afm d’elargir et d’etoffer la reserve de moyens 
civils disponibles a l’appui des taches de renforcement des institutions dont sont 
chargees les missions. 

40. II faudra, en particulier, dans le cadre de ces efforts, s’employer a etoffer la 
reserve de moyens civils a l’appui de la creation d’institutions nationales pouvant 
repondre aux problemes specifiques lies a l’integration d’une demarche soucieuse 
d’equite entre les sexes dans les situations d’apres conflit, comme souligne, 
notamment, dans les resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) du Conseil de securite 
et dans mon rapport sur la participation des femmes a la consolidation de la paix 
(A/65/3 54-S/2010/466). 

41. Ces efforts devraient egalement s’appuyer sur les conclusions de l’examen du 
dispositif de l’ONU relatif a la problematique hommes-femmes dans les pays sortant 
d’un conflit, realise par ONU-Femmes en partenariat avec le Departement des 
affaires politiques, le Departement des operations de maintien de la paix, le HCDH, 
1’UNICEF, le PNUD et le Fonds des Nations Unies pour la population, qui 
soulignent la necessity d’accroitre l’offre de competences specialises sur les 
questions d’egalite entre les sexes pour couvrir tout un ensemble de besoins 
institutionnels consecutifs a des conflits et de domaines d’activite relevant des 
mandats des missions, comme les operations de desarmement, demobilisation et 
reintegration, la reforme du secteur de la securite ou l’etat de droit. Des experiences 
comme les recents echanges, finances par le Fonds pour la consolidation de la paix, 
auxquels se sont livres la Cote d’Ivoire et le Senegal pour promouvoir des femmes a 
des postes de commandement du secteur de la securite et pour etablir des services de 
police sensibles aux questions d’egalite entre les sexes, illustrent la demande qui 
s’exprime en faveur d’un tel appui et l’interet que presente celui-ci. Je me suis 
engage a nommer davantage de conseillers pour la protection des femmes au sein 
des missions de maintien de la paix, afin de faire face a la violence sexiste, ainsi 
qu’a assurer la presence de competences en la matiere dans revaluation et la 
planification integrees et aux plus hauts niveaux de la direction des missions, et a 
encourager une poursuite de la collaboration entre les missions des Nations Unies et 
les equipes de pays sur ces questions. 

42. Plus generalement, mon objectif est de faire en sorte que les missions de 
maintien de la paix et les missions politiques speciales soient appuyees, au Siege, 
par une capacite de planification des effectifs et de prospection axee sur le terrain 
qui corresponde aux initiatives de reforme et aux imperatifs de l’Organisation et qui 
aide ces missions a acceder aux competences qui leur sont necessaires pour mener a 
bonne fin leurs mandats. 

43. Les services qui s’occupent actuellement de la prospection des candidats sont 
surcharges. Le Bureau de l’etat de droit et des institutions chargees de la securite 
dispose actuellement d’un poste a plein temps inscrit a son budget, dont le titulaire 
est charge de prospecter, dans le domaine du droit penal et des services de conseils 
judiciaires, en vue de pourvoir dans les missions de maintien de la paix et les 
missions politiques speciales 400 postes de conseiller specialiste des questions 
judiciaires et penitentiaries, charge de donner des conseils et d’exercer ses 
competences en matiere de renforcement des institutions. La situation est encore 
plus grave a la Division du personnel des missions du Departement de l’appui aux 




missions, ou un seul poste a plein temps est consacre au controle et a la coordination 
des activites de prospection de candidats pour l’ensemble des postes a pourvoir dans 
les missions. 

44. Pour que les missions de maintien de la paix et les missions politiques 
speciales disposent d’un appui efficace, il faudra que les activites de prospection 
futures soient rattachees a une approche renforcee de la planification des effectifs de 
fa?on a bien identifier les insuffisances des capacites les plus importantes et a 
determiner ou se trouve la meilleure source de candidats repondant aux conditions 
requises et comment les mobiliser a bref delai. Pour ce faire, le Departement de 
l’appui aux missions proposera de renforcer, au moyen des ressources dont il 
dispose, la capacite de la Division du personnel des missions, qui est chargee de ces 
operations. Ces elements fonctionnels, ainsi que les experts fonctionnels du Bureau 
de l’etat de droit et des institutions chargees de la securite et des autres elements 
fonctionnels du Departement des operations de maintien de la paix et du 
Departement des affaires politiques, seront alors mieux a meme d’utiliser 
efficacement les ressources qui leur sont affectees pour faire en sorte que les 
missions de maintien de la paix et les missions politiques speciales soient dotees des 
moyens civils dont elles ont besoin pour mener leurs mandats a bonne fin. 

45. Je recommande a l’Assemblee generale d’appuyer le renforcement, dans la 
limite des ressources disponibles, des moyens dont dispose le Departement de 
l’appui aux missions pour mener les activites de gestion previsionnelle des effectifs 
et de prospection de candidats. Je recommande que les Etats Membres, en 
complement de ces efforts, engagent a titre volontaire des ressources techniques et 
financieres supplementaires aux fins d’intensifier, dans l’ensemble du systeme des 
Nations Unies, les activites de prospection de candidats dans les pays du Sud. 


V. Enseignements tires de V experience du renforcement 
de la cooperation regionale, de la cooperation 
Sud-Sud et de la cooperation triangulaire, 
ainsi que des partenariats avec les institutions 
financieres internationales 

46. Dans sa resolution 66/255, l’Assemblee generale a indique que le resserrement 
de la cooperation regionale, de la cooperation Sud-Sud et de la cooperation 
triangulaire etait un element essentiel du renforcement des institutions aux 
lendemains d’un conflit. Cela revient a reconnaitre que l’appui prete par 
T intermediate du systeme des Nations Unies ne represente qu’une partie de 
l’assistance globale necessaire pour soutenir les institutions nationales. 

47. Ces dernieres annees, un certain nombre d’initiatives de cooperation Sud-Sud 
et d’echanges triangulaires ont donne de bons resultats. C’est le cas notamment du 
projet de 1’Autorite intergouvemementale pour le developpement, au Soudan du 
Sud, qui est a present bien evaluee, des echanges entre la Somalie et le Timor-Leste, 
des echanges entre la Cote d’Ivoire et les pays africains qui ont mene a bien des 
operations de desarmement, de demobilisation et reintegration et de reforme du 
secteur de la securite et des echanges entre le Liberia et la Sierra Leone. D’autres 
exemples sont presentes en detail dans l’encadre 4. 



Encadre 4 

Enseignements tires de l’experience - promotion 

de la cooperation Sud-Sud et de la cooperation triangulaire 

dans le domaine du renforcement des institutions 

Au Yemen, le PNUD a aide le Gouvemement a mettre au point le 
projet d’autonomisation economique des jeunes, qui consiste, dans un 
premier temps, a procurer aux jeunes des emplois a bref delai puis a 
apporter des dons de contrepartie, completes par des conseils techniques, 
aux fins de la creation d’entreprises. Ce programme s’appuie sur 
l’experience acquise a l’occasion de l’execution, au Burundi, du 
programme relatif a l’autonomisation des jeunes et aux modes de 
subsistance viables lie a la reinsertion des combattants, et beneficie d’un 
appui financier du Japon et de la Republique de Coree. La capacite 
qu’avait le PNUD de tirer parti des competences acquises a l’occasion de 
differents programmes concemant des pays sortant d’un conflit a ete 
essentielle pour la mise au point de cet echange. 

Le Gouvemement du Liberia, appuye par la Suede, a demande une 
assistance aux fins de tirer parti de T experience acquise en Sierra Leone 
pour renforcer le recouvrement des recettes fiscales. Malgre un echange 
initial satisfaisant, des retards sont ensuite survenus, faisant apparaitre la 
necessity d’une intervention des entites operationnelles des Nations 
Unies pour assurer la liaison entre le gouvemement hote et les 
prestataires. La Mission des Nations Unis au Liberia et le PNUD ont joue 
ce role. 

Sur la base de l’experience acquise par le Bresil dans le domaine du 
renforcement des capacites nationales en matiere d’alimentation scolaire, 
de nutrition et de securite alimentaire, le Programme alimentaire mondial 
(PAM) a cree, en partenariat avec le Gouvemement bresilien, le Centre 
d’excellence contre la faim. Tirant parti des enseignements de 
l’experience bresilienne, le Centre a prete une assistance technique a 
d’autres pays, notamment la Cote d’Ivoire, la Guinee, le Liberia, le Mali, 
le Rwanda et le Timor-Leste. La participation du PAM, qui a identifie les 
possibility d’appliquer les experiences pertinentes, a ete importante pour 
obtenir des resultats et pour diffuser des informations concemant le 
programme. 


48. Les enseignements a tirer de ces experiences sont les suivants : 

a) Les pays sortant d’un conflit sont demandeurs et desireux d’engager une 
cooperation avec des Etats Membres du Nord et du Sud; 

b) Pour concretiser les avantages de cette cooperation, il faut etablir, sur le 
terrain et au niveau global, des liens operationnels propres a faciliter le dialogue 
avec les pays hotes et les pays prestataires, ainsi qu’a preparer des echanges et a les 
appuyer sur le terrain. 




49. L’ONU a egalement rassemble des informations sur 1’evolution des methodes 
appliquees par les Etats Membres prestataires, tant du Nord que du Sud 4 . Les pays 
du Sud chargent souvent leurs organismes sectoriels ou provinciaux de preter une 
assistance a des pays sortant d’un conflit ou a d’autres partenaires (« solidarity 
sectorielle »). Cette approche est conforme a l’argument developpe par les pays 
touches par un conflit en faveur d’une intensification des echanges de pair a pair. La 
cooperation des pays du Nord, bien qu’elle soit moins directement rattachee a des 
experiences interieures de transformation institutionnelle, fait profiter ses 
beneficiaires d’une experience acquise au fil des decennies et comporte la 
possibility de rattacher la cooperation technique a des sources de financement plus 
vastes, comme l’appui budgetaire general ou sectoriel et les projets de relevement. 
Les deux approches sont complementaires et peuvent etre exploitees avec profit 
grace a une meilleure coordination. 

50. Conformement aux demandes formulees par les Etats Membres (voir 
resolution 67/226 de l’Assemblee generate), et en vue de resoudre les problemes 
susmentionnes, le systeme des Nations Unies s’efforcera de preter un appui plus 
structure aux Etats Membres engages dans des partenariats Sud-Sud et des 
partenariats triangulaires. Cet appui pourra inclure les elements suivants : 

a) Appui au niveau du pays, pouvant prendre cinq formes principals : 

i) Programmes autonomes de cooperation Sud-Sud ou de cooperation 
triangulaire, comme dans le cas du programme d’echange de 1’IGAD; 

ii) Incorporation de la cooperation Sud-Sud ou triangulaire dans de plus 
vastes projets ou programmes de renforcement des institutions fmancees par 
l’intermediaire des organismes, fonds ou programmes des Nations Unies; 

iii) Facilitation d’accords de planification sectorielle faisant intervenir des 
pays tant du Nord que du Sud; 

iv) Facilitation d’accords de jumelage entre les organismes presents dans les 
pays sortant d’un conflit et ceux qui disposent d’experiences pertinentes en 
matiere de transition apres un conflit ou de renforcement des capacites; 

v) Exploration des possibilites d’intensifier le role que jouent la diaspora, le 
secteur prive et des fondations privees en tant que sources tant de financement 
que de competences techniques a l’appui du renforcement des institutions; 

b) Sensibilisation des Etats Membres, en particulier les Etats prestataires du 
Sud, au besoin des pays sortant d’un conflit et aux instruments envisageables pour y 
repondre. Cela peut inclure, a la demande des gouvemements, des echanges sur des 
questions techniques, sur la base des enseignements de l’experience, concemant la 
maniere de structurer, coordonner et preparer l’offre de competences dans le cadre 
de programmes elargis; 

c) Rassemblement d’informations sur les experiences des pays du Sud en 
matiere de renforcement des institutions au lendemain d’un conflit et echange 
d’informations entre les Etats Membres sur les enseignements a en tirer; 


4 Institution-building in post-conflict and post crisis situations: Scaling up South-South and 
triangular cooperation, initiative des Nations Unies sur les moyens civils, 2013; et 
http://ssc.undp.org. 





d) Mise au point d’instruments operationnels types, comme des modeles 
d’accords juridiques. 

51. Le PNUD jouera un role particulierement important dans ce domaine, tirant 
parti des reseaux de cooperation avec les gouvemements de pays sortant d’un conflit 
et de pays prestataires du Nord et du Sud, des outils et des cadres de dialogue mis au 
point par le Bureau des Nations Unies pour la cooperation Sud-Sud et des 
partenariats qu’il a etablis avec des organisations telles que l’Organisation 
intemationale pour les migrations, le Fonds d’equipement des Nations Unies, ONU- 
Femmes et la Banque mondiale. Lorsque des ressources programmatiques 
supplementaires seront necessaires, des appels a contributions volontaires 
specifiques seront presentes aux Etats Membres interesses. Le Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix est egalement bien place pour appuyer, par F intermediate 
du Fonds de consolidation de la paix, des programmes prioritaires definis au niveau 
des pays qui incluent la cooperation Sud-Sud et la cooperation triangulaire aux fins 
du renforcement des institutions dans des situations d’apres conflit. 

52. Une deuxieme forme essentielle de partenariat conceme les institutions 
financieres intemationales (voir la resolution 67/226 de l’Assemblee generale). Je 
me suis efforce, avec le President de la Banque mondiale, d’intensifier le partenariat 
entre l’ONU et la Banque au profit des pays se trouvant dans des situations d’apres 
conflit. A l’occasion de visites que nous avons conjointement effectuees, en 
compagnie d’autres dirigeants intemationaux, dans la region des Grands Lacs et au 
Sahel, nous avons pris connaissance des points de vue des gouvemements et des 
dirigeants de la societe civile et avons oeuvre de concert a la mobilisation des 
ressources necessaires a l’appui de la consolidation de la paix aux niveaux national 
et regional. 

53. Le detail des activites operationnelles effectuees a l’appui du partenariat entre 
la Banque mondiale et l’ONU a revele que Faction des deux institutions etait 
complementaire dans de nombreux domaines. Ainsi, les ressources deployees dans 
les domaines de la planification et de la budgetisation de la securite et de la justice 
sont un tres bon exemple de Fexploitation des avantages comparatifs respectifs des 
deux institutions en vue de repondre a un besoin auquel aucune des deux n’aurait pu 
faire face par elle-meme, l’ONU exe^ant ses competences specialises dans les 
domaines de la securite, de la police, de la justice et de l’administration penitentiaire 
et la Banque mondiale, dans celui de l’analyse technique des depenses publiques. La 
« carte des options » exposees plus haut met en evidence des complementarites 
similaires. 

54. Alors que la Banque mondiale doit etablir ses pratiques mondiales dans les 
prochains mois, nous sommes prets a cooperer pour approfondir ce travail sur 
Fadministration publique et pour engager un nouveau partenariat sur la creation 
d’emplois. L’ONU se tient egalement prete a etoffer ses partenariats avec les autres 
organisations : par exemple, le Bureau d’appui a la consolidation de la paix et le 
PNUD se concertent avec la Banque africaine de developpement, l’Union 
europeenne et la Banque mondiale a propos des instruments de financement de la 
transition et nous avons tenu des consultations avec la Banque africaine de 
developpement sur les orientations de son groupe de haut niveau sur les Etats 
fragiles. 

55. Une troisieme forme essentielle de partenariat concerne les organisations 
regionales. II serait particulierement utile d’intensifier la cooperation en matiere 



d’appui au renforcement des institutions nationales, notamment dans les domaines 
des elections et de l’etat de droit. Cette annee, la Ligue des Etats arabes a retenu les 
capacites civiles comme theme de ses reunions sectorielles biannuelles et mis au 
point un plan d’action de suivi. Une action decidee a cette occasion, qui conceme 
des activites conjointes de formation sur 1’evaluation des besoins apres un conflit, 
est prevue pour janvier 2014. L’Union africaine a engage, par 1’intermediate de 
l’lnitiative de solidarity africaine, des echanges concemant les besoins de 
renforcement des institutions dans plusieurs de ses Etats membres, et l’ONU est 
attachee a appuyer ce processus. 

56. II existe egalement des possibilites inexploitees de mettre en oeuvre des 
partenariats de fmancement aux niveaux regional et sous-regional. J’ai pu constater, 
a l’occasion de mes recentes visites dans la region des Grands Lacs et au Sahel, 
qu’une partie des besoins des pays en situation d’apres conflit appelle une action au 
niveau sous-regional de nature a apporter une assistance qui renforce la confiance 
envers les institutions de part et d’autre des frontieres et qui rattache l’aide pretee a 
un pays donne a l’action deployee en faveur des pays voisins. Dans les annees qui 
viennent, il conviendra de renforcer cette approche de l’appui regional a la 
consolidation de la paix, ainsi que les echanges de competences, d’informations et 
de connaissances civiles sur le renforcement des institutions apres un conflit, sous la 
direction des organisations regionales, et avec la participation active des organes 
intergouvemementaux, de l’ONU et des donateurs bilateraux. La Commission de 
consolidation de la paix est bien placee pour assurer le renforcement de ces liens. 

57. Je demande instamment aux Etats Membres d’appuyer l’action que 
deploie le PNUD, en conjunction avec d’autres entites des Nations Unies, pour 
faciliter les partenariats Sud-Sud et les partenariats triangulaires aux fins de la 
consolidation de la paix. 

VI. Conclusions, observations et recommandations 

58. L’Organisation des Nations Unies a fait des progres en ce qui concerne 
l’utilisation sur le terrain des produits axes sur le savoir et les dispositions 
organisationnelles prises a l’appui d’aspects essentiels du renforcement des 
institutions apres un conflit. Ces progres ont notamment permis d’etablir des 
orientations generates sur le renforcement des capacites et la planification integree, 
et de consolider les dispositions institutionnelles dans les domaines de la police, de 
la justice et de l’administration penitentiaire, des processus politiques inclusifs et 
des fonctions essentielles de l’Etat. Les resultats de ces efforts se manifestent sur le 
terrain par de nouvelles approches du renforcement des institutions nationales dans 
des situations comme celle de la Somalie et par 1’identification de donnees 
d’experience et de competences dans des pays qui ont mene a bonne fin une 
transition democratique apres un conflit, tout particulierement parmi les pays du 
Sud. 

59. Nous n’avons pas acheve toutes les taches que nous nous etions fixees mais, 
chemin faisant, nous avons beaucoup appris. Le dialogue fructueux qui s’est etabli a 
cette occasion entre le Secretariat, les organismes, fonds et programmes et les Etats 
Membres a demontre que le resserrement de la collaboration restait necessaire. Je 
considere que l’appui au renforcement des moyens civils et des institutions 



nationales est un domaine essentiel de la cooperation entre le Secretariat, les 
organismes, fonds et programmes, les Etats Membres et les autres partenaires. 

60. Dans le prolongement de ce dialogue, le present rapport expose un nombre 
relativement limite de mesures propres a ameliorer la prestation de l’assistance au 
niveau des pays, sur la base des structures et processus actuellement autorises. 

61. Appropriation nationale du renforcement des institutions : Je recommande 
a l’Assemblee generale d’encourager l’application des mesures et de 
l’experience acquise exposees aux paragraphes 19 a 33 du present rapport. 
J’appelle les Etats Membres a assurer un financement durable et fiable aux 
activites des Nations Unies visant a appuyer le renforcement des institutions au 
sortir d’un conflit, en particulier a favoriser l’integration des efforts du 
Secretariat et des organismes, fonds et programmes, comme indique ci-dessus. 

62. Prospection de candidats : Je recommande a l’Assemblee generale d’appuyer 
le renforcement, dans la limite des ressources disponibles, des moyens dont 
dispose le Departement de l’appui aux missions pour mener les activites de 
gestion previsionnelle des effectifs et de prospection de candidats. Je 
recommande que les Etats Membres, en complement de ces efforts, engagent a 
titre volontaire des ressources techniques et financieres supplementaires aux 
fins d’intensifier, dans l’ensemble du systeme des Nations Unies, les activites de 
prospection de candidats dans les pays du Sud. 

63. Cooperation Sud-Sud et cooperation triangulaire : Je demande instamment 
aux Etats Membres d’appuyer l’action que deploie le PNUD, en conjonction 
avec d’autres entites des Nations Unies, pour faciliter les partenariats Sud-Sud 
et les partenariats triangulaires aux fins de la consolidation de la paix. 

64. Le present rapport, qui est le dernier rapport etabli de fa9on autonome dans le 
cadre de l’initiative sur les moyens civils, marque le debut d’un effort concerte, dans 
l’ensemble du systeme des Nations Unies, pour appliquer les principaux 
enseignements tires de l’experience dans le domaine du renforcement des 
institutions et etoffer les partenariats avec les Etats Membres et les autres acteurs 
principaux. 

65. L’Organisation des Nations Unies reste determinee a en faire davantage, avec 
l’appui des Etats Membres. Les voies qui menent a la paix sont complexes mais il 
nous faut continuer de nous efforcer d’etre davantage a l’ecoute des citoyens de 
pays sortant d’un conflit pour etre a meme de les aider a renforcer les institutions 
nationales qui, en demiere analyse, sont le seul rempart permettant d’ecarter 
durablement le risque d’un regain d’insecurite. 



